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I. 
REMARQUES LIMINAIRES

1. 
Le président, John Tanner (US), ouvre la séance en accueillant les membres et orateurs, et en demandant une minute de silence pour honorer la mémoire du membre du Congrès américain Paul E. Gillmor (Etats-Unis), ancien président de la Commission, décédé récemment. 

Le projet d’ordre du jour [199 ESC 07 F] et le procès-verbal de la réunion tenue à Funchal, Madère, Portugal le samedi 26 mai 2007 [140 ESC 07 F], sont adoptés sans commentaire. 

Le président explique ensuite la procédure à suivre pour soumettre des amendements au projet de résolution sur Le partage des charges transatlantiques revisité [207 ESC 07 F].  

II. 
Résumé des activités de la Sous-commission sur la coopération et la convergence économiques Est-Ouest, présenté par Kurt Bodewig (Allemagne), président de la Sous-commission
2. 
Kurt Bodewig (DE) parle de la visite de la Sous-commission en Géorgie, du 17 au 19 septembre 2007. Il déclare que les membres de la délégation ont eu une excellente série de réunions avec des dirigeants politiques et des représentants de la société civile géorgiens et il remercie la délégation géorgienne pour tout le travail accompli pour l’organisation du voyage, ainsi que pour son hospitalité extraordinairement chaleureuse. M. Bodewig déclare que, l’année prochaine, la Sous-commission se focalisera probablement sur l’économie russe. 

III. 
Examen du projet de rapport de la Sous-commission sur la coopération et la convergence économiques Est-Ouest Géorgie : transition économique et politique [170 ESCEW 07 F] presente par  Kurt Bodewig (Allemagne), rapporteur faisant fonction et président de la Sous-commission

3. 
M. Bodewig présente le rapport et parle des importantes avancées de la Géorgie dans la réforme de son système politique, la restructuration de son économie et l’amélioration de ses institutions militaires pour arriver à se conformer aux normes de l’OTAN. Il souligne que, malgré ces progrès phénoménaux, les autorités de Tbilissi reconnaissent que leur pays demeure confronté à une myriade de problèmes et que diverses mesures doivent être prises pour renforcer la démocratie naissante. M. Bodewig est convaincu qu’il est temps pour l’Occident de se concentrer sur les aspirations d’adhésion de la Géorgie et de l’aider à passer à la phase suivante, en soutenant son intégration au processus MAP. 

4. 
Au cours de la discussion qui suit, Hugh Bayley (UK) déclare que le voyage de la Sous-commission en Géorgie l’a convaincu que celle-ci est un pays européen, dont l’avenir réside en Occident, et que le Plan d’action pour l’adhésion devrait lui être proposé. Il fait néanmoins part de ses préoccupations quant à la capacité du système judiciaire géorgien et souligne l’importance de développer une solide opposition politique. Il déclare qu’il est crucial d’accorder un droit de regard sur le gouvernement aux membres du parlement ne faisant pas partie de ses rangs.      

5. 
Nicholas Rurua (GE) marque son plein accord sur le contenu du rapport, mais soumet six amendements proposés par la délégation géorgienne. Le rapporteur marque son accord pour quatre des amendements proposés.

6. 
Victor Voitenko (RU) soutient que la politique de la Géorgie envers l’Ossétie du Sud et l’Abkhazie est agressive, bien que Tbilissi ait tendance à présenter la Russie comme l’agresseur. Il déclare que les dirigeants géorgiens refusent de signer un accord de non-violence et continuent à accumuler des équipements. M. Voitenko fait mention d’un incident dans l’espace aérien organisé, à son avis, par les autorités géorgiennes, de l’arrestation de deux soldats de la paix russes le 29 août 2007 et d’une marche de la paix provocatrice sur Tskhinvali, des initiatives qui – d’après lui – bénéficient du soutien des Etats-Unis et du groupe des Amis de la Géorgie. Il demande instamment à Tbilissi de signer les résolutions 1716 et 1752 du Conseil de sécurité des Nations unies, de libérer les soldats de la paix russes, de cesser de faire obstacle aux forces de maintien de la paix et d’entamer des négociations avec les régions séparatistes. M. Voitenko suggère que la délégation russe exprime son point de vue sur ces questions par écrit.

7. 
M. Bodewig répond qu’un examen approfondi de la partie du rapport traitant des relations entre la Géorgie et la Russie ne peut que convaincre tout lecteur de l’approche très prudente et impartiale du rapporteur. Il ajoute que les allégations concernant l’incident dans l’espace aérien sont absurdes ; l’affirmation de la Russie suivant laquelle, le jour de l’incident, les radars ne fonctionnaient pas ne convainc personne. Il laisse également entendre que les membres de la délégation russe ont peut-être participé à la visite en Géorgie afin de poser leurs questions aux responsables géorgiens.

8. 
Petras Austrevicius (LT) précise clairement que le groupe des Amis de la Géorgie se contente de soutenir le développement de la démocratie en Géorgie et appelle les autres pays à se joindre à ce groupe. Tout en admettant qu’il reste encore beaucoup à faire, M. Austrevicius est convaincu que la Géorgie y parviendra.

9. 
Nikolay Kondratenko (RU) prétend que l’ancien président Edouard Chevardnadze est responsable de l’effusion de sang en Géorgie. Il soutient que seules une connaissance et une compréhension approfondies du Caucase permettra à la communauté internationale de résoudre les problèmes de la région, mais ajoute que ni la Russie ni la Géorgie ne seront jamais en mesure de contrôler les montagnards du Caucase, qui n’arrêteront jamais de combattre pour leurs frères au-delà des frontières. M. Kondratenko rappelle le Traité de Georgievsk de 1783, signé entre le royaume géorgien de Karthlie et de Kakhéthie et la Russie, à la prétendue demande du roi géorgien Irakli II, destiné à protéger son territoire contre les incursions des empires musulmans voisins. 

Le projet de Rapport [170 ESCEW 07 F] Géorgie : transition économique et politique, ainsi amendé, est adopté.

IV. 
Examen du projet de rapport spécial La situation économique en Moldova [171 ESCEW 07 F] presente par Kurt Bodewig (Allemagne), rapporteur faisant fonction et président de la Sous-commission sur la coopération et la convergence économiques Est-Ouest
10. 
M. Bodewig présente le rapport et déclare qu’il n’y a pas eu d’améliorations sensibles en Moldova au cours des derniers mois. Il souligne l’importance d’encourager le gouvernement de ce pays à poursuivre les réformes intérieures et le rôle positif que l’UE et l’OTAN peuvent jouer dans la résolution du problème de la Transnistrie et dans la transition démocratique en Moldova. 

11. 
Au cours de la discussion qui suit, Iurie Rosca (MD) remercie le rapporteur pour son rapport. M. Rosca reconnaît que l’économie de la Moldova est très dépendante de la Russie, comme cela est clairement apparu lors de la crise financière de 1998. A son avis, pour que son pays parvienne à la sécurité politique et économique, il conviendrait que les marchés européens s’ouvrent aux produits de son pays. Il laisse entendre que l’UE pourrait même aller plus loin et négocier un accord de libre-échange économique avec la République de Moldova. M. Rosca explique ensuite l’impact de la Transnistrie sur l’économie de la Moldova. Il déclare enfin que les dirigeants de son pays se consacrent à la promotion des réformes économiques et politiques, et qu’ils sont très désireux de suivre l’exemple de la Géorgie sur la voie de la transition, mais que le soutien de l’Occident est indispensable pour y parvenir.  

12. 
M. Voitenko répond que la Russie est le partenaire stratégique de la Moldova et qu’elle collabore avec le gouvernement de cette dernière pour résoudre le conflit de la Transnistrie. Il admet que la Moldova dépend des approvisionnements de gaz russe, mais souligne qu’elle paie moins que le prix européen moyen. M. Voitenko explique que l’embargo économique sur certains produits fabriqués en Moldova s’explique par le fait qu’ils ne répondent pas aux normes. Il fait part de son souhait d’exprimer par écrit les points de vue de la délégation russe. 

Le projet de rapport [171 ESCEW 07 F] La situation économique en Moldova est adopté.

V. 
Expose de Thorsteinn Ingi Sigfusson, professeur de physique à l’Institut des sciences de l’Université d’Islande et directeur général du Icelandic Innovation Centre, sur securité énergétique : le point de vue islandais
13. 
Thorsteinn Ingi Sigfusson explique que l’Islande est située sur un point géologique névralgique ; l’île s’agrandit d’environ deux centimètres et demi par an, en raison de l’écartement progressif des plaques eurasienne et nord-américaine. Des éruptions surviennent au moins une fois par décennie et cette activité volcanique constitue une source essentielle d’énergie pour le pays. Il fournit des informations sur la consommation énergétique en Islande et montre à quel point la consommation de pétrole et de charbon a diminué depuis les années 1960, époque à laquelle les sources géothermiques ont commencé à être exploitées. L’Islande ne dispose que de peu de carburant fossile et possède quelques tourbières. Par rapport à sa population toutefois, elle dispose d’abondantes réserves énergétiques, y compris un potentiel économiquement rentable d’énergie hydraulique équivalent à 30 TWh/an, dont seuls 15 % sont exploités, et un potentiel exploitable d’énergie géothermique de 200 TWh/an, dont 1 % seulement est exploité. En ce qui concerne la sécurité énergétique, en 1998, l’Islande s’est retrouvée confrontée à deux défis sans solution résultant de la consommation de pétrole ; elle produisait 11 tonnes environ par an d’émissions de CO2 par habitant. Le pays disposait de plusieurs possibilités de décarbonisation, telles que le remplacement des carburants fossiles par de l’hydrogène provenant de sources renouvelables ou la capture du CO2 par le biais de la végétation et du sol, ainsi que par des méthodes géologiques. 

14. 
Le professeur Sigfusson s’intéresse à l’idée d’exporter de l’électricité via des câbles électriques. Il explique également comment un mélange de CO2 et d’hydrogène pourrait être utilisé pour produire une énergie nouvelle et fait mention du type de carburants Fisher Tropsch produits à partir d’émissions de carbone et d’hydrogène. Il explique que la construction à l’aéroport de Keflavik d’installations de production de carburants à partir de l’énergie locale et des émissions locales de dioxyde de carbone pourrait représenter pour l’OTAN une technologie intéressante destinée à un projet pacifique. 

15. 
Le professeur Sigfusson évoque longuement les projets de l’Islande de passer à un carburant original et à une économie basée sur l’hydrogène au cours des dix années à venir. Il fait mention d’Icelandic New Energy Ltd., la coentreprise fondée pour étudier la possibilité de remplacer à terme, en Islande, l’utilisation des carburants fossiles par des « carburants fondés sur l’hydrogène », ainsi que du « Partenariat international pour l’économie de l’hydrogène », établi en 2003. Le professeur Sigfusson parle enfin des améliorations au niveau de la géothermie, rendues possibles grâce au forage plus profond dans la croûte terrestre. En dépit de preuves de la présence de pétrole et de gaz dans les eaux islandaises, le pétrole ne représente pas, à son avis, une solution pour le pays.

16. 
Peter Bottomley (UK) fait une remarque sur la production de fruits tropicaux en Islande et s’interroge sur la fixation des prix du marché de l’énergie. Le professeur Sigfusson déclare que la production de fruits tropicaux est un processus qui se déroule 24 heures sur 24 et qu’il n’est pas particulièrement économique en Islande. Il ajoute que le marché de l’électricité est dominé par la demande de l’industrie lourde.  

17. 
M. Bayley s’informe sur l’efficacité relative du transfert d’énergie par le biais du processus hydrogène-CO2 par rapport à l’acheminement par câble électrique, dont l’orateur ne semble pas tenir compte, en raison du fait que cela ne générerait guère d’emplois en Islande. Il demande s’il serait possible d’appliquer le même concept de capture de l’énergie en d’autres endroits qu’en Islande et quelles seraient les implications pour le monde dans son ensemble. Le professeur Sigfusson répond que 15 à 20 % environ de l’énergie est perdue dans le processus de transfert d’électricité par câble. Il pense toutefois que, même si aucun emploi n’était créé, le rendement milite en faveur de ce processus. Le professeur Sigfusson soutient que l’Islande n’est pas suffisamment vaste pour fournir de l’énergie au reste du monde. Il estime néanmoins que la planète pourrait bénéficier de l’expérience islandaise. Il pense de surcroît que l’OTAN pourrait faciliter ce processus.    

18. 
Ralph Regula (US) demande si l’Islande dispose d’hydrocarbures en mer. Il s’informe également sur la mise au point de moteurs automobiles pouvant utiliser l’hydrogène comme carburant. Le professeur Sigfusson répond que le potentiel d’exploitation par l’Islande des hydrocarbures en mer ne représente qu’une très faible fraction de celui de la Norvège. En réponse à la seconde question, il déclare qu’une nouvelle technologie utilise des moteurs cellulaires, qui ne brûlent pas d’hydrogène, mais que ces moteurs électriques pourraient être très efficients.

19.  André Rouvière (FR) s’interroge sur les progrès réalisés depuis 2003, particulièrement en termes de sécurité, et des cas de collusion ou d’explosion d’hydrogène. Le professeur Sigfusson répond que l’hydrogène est une substance dangereuse, mais qu’il présente un caractère différent de celui de l’essence. Il remarque que, depuis 2003, des progrès substantiels ont été accomplis en termes d’amélioration de la performance, par exemple en ce qui concerne la tolérance des cellules de carburant à la salinité. Il ajoute que des cellules de carburant qui ne toléraient pas le gel à l’origine survivent désormais à des températures pouvant descendre jusqu’à -20ºC. Il admet néanmoins que de nombreux problèmes persistent, en particulier le coût de production élevé des cellules de carburant. 

20. 
John Sewel (UK) s’intéresse aux exemples de capture de l’énergie géothermique dans le monde et aux autres industries qui pourraient être développées en Islande en vue d’exploiter ses ressources énergétiques abondantes. En réponse, le professeur Sigfusson cite les exemples de Larderello en Italie et de la zone des geysers en Californie. Il déclare que l’Islande s’intéresse à des projets en Indonésie, aux Açores, en Afrique, etc. Le professeur Sigfusson cite aussi en exemple un travail effectué au Royaume-Uni sur des systèmes à absorption qui permettent l’échange de chaleur et qui offrent, à son avis, un formidable potentiel.           

VI. 
expose de V.N. Balasubramanyam, professeur d’économie du développement, Département de l’économie, Management School université de Lancaster, sur une Vue d’ensemble du développement économique en Inde et ses implications pour l’économie mondiale 

21. 
Au cours de son exposé, V.N. Balasubramanyam affirme qu’il est très probable que l’Inde maintiendra des taux de croissance élevés et conservera son statut de démocratie la plus peuplée au monde. A son avis, il est très probable que d’ici 2030, l’Inde dépassera la Chine et constituera la plus grande économie mondiale. La progression du pays aura un impact sur le monde développé et servira de dissuasion à toute ambition impériale de ses voisins asiatiques. L’une des caractéristiques impressionnantes de l’Inde réside dans son hétérogénéité, qui facilite depuis plus de soixante ans sa survie en tant que démocratie. A cet égard, l’héritage de la domination britannique s’avère important. La Grande-Bretagne a présidé à l’unification politique et économique de l’Inde, grâce à la construction de chemins de fer et à l’introduction de la langue anglaise, reliant les régions et les gens. L’autorité britannique a également jeté les bases de l’administration démocratique, modelée par ailleurs par le long combat de l’Inde pour sa liberté.  

22. 
Le professeur Balasubramanyam évoque la grande stratégie et l’héritage de Jawaharlal Nehru, qui comprend une industrialisation autonome, le socialisme démocratique et la redistribution sociale. Les outils politiques utilisés pour mettre en œuvre la stratégie de Nehru englobaient la nationalisation des moyens de production dans l’industrie et le contrôle bureaucratique des investissements dans le secteur privé et du commerce international. Nehru ne peut être tenu pour seul responsable de ce qui a mal tourné en Inde. La férule de celui-ci a aidé l’Inde à produire un nombre important de scientifiques et d’ingénieurs, qui ont constitué un facteur critique de l’émergence du pays en tant que puissance économique. Les avantages sont évidents dans le secteur manufacturier orienté vers la haute technologie, de taille réduite mais toujours à la pointe. 

23. 
Le professeur Balasubramanyam décrit brièvement une série de réformes initiées en 1991 par Manmohan Singh, alors ministre des Finances et actuellement Premier ministre de l’Inde. Il mentionne les impressionnants résultats de la libéralisation économique, mais admet que les disparités régionales demeurent importantes. Le nombre de gens vivant sous le seuil de pauvreté est très élevé. Le professeur Balasubramanyam se déclare toutefois optimiste quant au fait que le modèle « élitiste » de l’Inde lui permettra de repousser les frontières de la connaissance et de conserver une place importante dans la division internationale du travail. Il compare le modèle de l’économie indienne au modèle chinois. Le professeur Balasubramanyam termine son exposé en faisant remarquer que l’Inde est confrontée à un certain nombre de problèmes importants, en particulier ceux des disparités régionales et de la pauvreté, de l’impact de la croissance sur l’environnement, ainsi que du fondamentalisme hindou.      

24. 
Faisant référence à l’histoire des gouvernements dirigés par des communistes dans un certain nombre d’Etats prospères du pays, M. Sewel s’interroge sur l’état du communisme dans l’Inde contemporaine. Il demande également si, en dehors de l’agriculture, l’absence de souplesse du marché du travail constituera un obstacle à la croissance économique. Le professeur Balasubramanyam cite l’exemple du Kerala, qui a élu un gouvernement communiste dirigé par Namboodiripad dès 1957. La vénalité du système de castes, assidûment pratiqué au Kerala, l’intérêt porté par l’élite au pouvoir – les maharadjahs – à l’éducation et l’accent mis par l’église chrétienne sur l’enseignement ont facilité le succès du parti communiste dans cet Etat. Parmi les politiques ultérieures du gouvernement communiste figuraient des réformes agraires et sociales visant à parvenir à une plus grande équité et à l’abandon du système des castes par le biais de l’éducation. Les communistes du Kerala sont cependant allés trop loin, en essayant de réécrire l’histoire, ce qui a suscité l’interférence du centre et la déclaration de la primauté du pouvoir présidentiel, une étape qui n’a fait que renforcer le soutien populaire au parti communiste. Comme ce parti est élu dans le cadre d’un processus démocratique, il participe aujourd’hui à des gouvernements de coalition dans de nombreux Etats. M. Balasubramanyam ajoute que le problème des relations dans le monde du travail est très complexe. Il ne sera pas facile d’introduire une plus grande souplesse dans le marché, car une telle évolution serait impopulaire. La situation pourrait s’améliorer si le marché informel du travail devait s’accroître et si le gouvernement parvenait à réécrire une législation du travail archaïque. 

25. 
M. Bottomley demande des éclaircissements sur la situation dans l’Etat du Bihar. Le professeur Balasubramanyam lui répond que la majorité des problèmes dans le Bihar résulte du système de castes. Le Chief Minister (chef élu d'un gouvernement d'un État de l'Union indienne) L.P. Yadav favorisait les gens des castes inférieures en négligeant les membres plus expérimentés et formés des castes plus élevées. Le centre est finalement intervenu en raison d’une mauvaise gouvernance. A l’heure actuelle, Yadav remplit avec succès les fonctions de ministre des Chemins de fer au niveau national.  

26. 
M. Austrevicius demande si l’Inde est confrontée au problème de la fuite des cerveaux. En réponse, le professeur Balasubramanyam explique que le problème a été particulièrement aigu dans les années 70, après la réforme de l’éducation par Nehru, à l’origine d’une pléthore de scientifiques et d’ingénieurs. A l’heure actuelle, le pays profite non seulement des transferts d’argent provenant de la diaspora indienne, mais également de la technologie et du savoir-faire, en particulier dans les industries pharmaceutique et du logiciel, générés par les Indiens qui reviennent au pays.

27. 
Abdelkrim Harchaoui (DZ) s’interroge sur la menace potentielle que représente la confrontation entre musulmans et hindous. Le professeur Balasubramanyam répond que le problème est inquiétant, mais qu’il est actuellement confiné à certaines parties du pays, telles que le Maharastra et le Gujarât. Il cite l’exemple des Etats méridionaux, où la cohabitation fonctionne de longue date, et ajoute qu’une autorité politique astucieuse serait nécessaire pour régler cette question.

28. 
M. Bayley soulève la question des disparités régionales qui représentent une menace potentielle pour la cohésion de l’Inde et son système démocratique. M. Bayley fait également mention du problème du changement climatique qui pourrait avoir de graves conséquences pour un pays dont les dirigeants semblent penser que cette question est du ressort de l’Occident. Le professeur Balasubramanyam reconnaît que les disparités régionales sont fortes, mais pense que la solution au problème viendra de la poursuite de la croissance, qui encouragera le déplacement de main-d’œuvre et de capitaux vers les régions où existent des opportunités économiques. La langue anglaise est un facteur qui facilite la mobilité et donc la croissance économique. Dans de nombreux Etats, le système d’éducation ne répond pas aux exigences de l’économie. Le problème pourrait être partiellement résolu par une transformation de l’éducation, afin qu’elle réponde aux exigences locales, à savoir en améliorant l’enseignement primaire et en liant le secteur des services à l’agriculture, par exemple en introduisant la technologie et le savoir-faire dans le secteur agricole. Le professeur Balasubramanyam est également d’accord pour considérer que, de concert avec les Britanniques et les Américains, le gouvernement indien doit s’attaquer au problème du changement climatique. 

VII. 
Résumé des futures activités de la Sous-commission sur les relations économiques transatlantiques, présenté par John Sewel (Royaume-Uni), président de la sous-commission
29. 
M. Sewel remercie les corapporteurs de la Sous-commission, Petras Austrevicius (LT) et John Boozman (US), pour leur excellent rapport sur l’Asie de l’Est, très utile pour mieux faire connaître cette région aux membres de la Sous-commission. Il fait également rapport sur le voyage de la Sous-commission au Japon. M. Sewel confirme la participation de la Commission de l’économie et de la sécurité à l’imminente Conférence parlementaire sur la sécurité environnementale et énergétique, organisée par le Centre environnemental régional et accueillie par le Parlement hongrois à Budapest (21‑23 novembre 2007). En ce qui concerne les activités en 2008, M. Sewel annonce l’intention de la Sous-commission de préparer un rapport sur L’essor de l’économie indienne et ses répercussions sur l’Europe et l’Amérique du Nord, et de se rendre en Inde en novembre 2008 et au Royaume-Uni en avril 2008.  

VIII. 
Examen du projet de rapport de la sous-commission sur les relations economiques transatlantiques L’essor du système économique de l’Asie de l’Est : répercussions sur l’Europe et l’Amérique du Nord [169 ESCTER 07 F], présenté par Petras Austrevicius (Lituanie) et John Boozman (Etats-Unis), corapporteurs
30. 
M. Austrevicius présente le rapport et souligne ses points essentiels et certaines de ses principales conclusions, expliquant que l’un des facteurs de l’émergence de l’Asie est la croissance rapide des échanges commerciaux intra-régionaux, qui facilitent la coopération diplomatique et réduisent les tensions de longue date entre les principaux pays asiatiques. M. Austrevicius est d’avis que l’UE et les Etats-Unis doivent mener un dialogue transatlantique sur les questions asiatiques.

31. 
John Boozman (US) souligne l’importance de l’Asie de l’Est pour les Etats-Unis, tant en termes sécuritaires qu’économiques, et se concentre sur les relations économiques entre les Etats-Unis et la Chine, ainsi que sur les discussions au sein de l’establishment politique américain sur la future politique des Etats-Unis dans la région de l’Asie de l’Est. M. Boozman parle également de la coopération entre les Etats-Unis et le Japon en matière de sécurité et des relations des Etats-Unis avec l’ASEAN. 

32. 
Au cours de la discussion qui suit, M. Harchaoui s’interroge sur les conséquences probables de la réévaluation de la monnaie chinoise, étant donné l’influence majeure exercée par l’économie chinoise sur les pays de la région. Considérant que cela entraînerait des problèmes pour la Chine en termes d’équilibres internes et de relations économiques et commerciales extérieures, en particulier au niveau de la compétitivité des produits chinois sur le marché international, M. Harchaoui demande si la réévaluation de la monnaie ne conduirait pas à une crise plutôt que d’avoir un effet positif sur l’économie chinoise, comme les corapporteurs le laissent entendre.  

33. 
M. Boozman explique que la monnaie chinoise est considérablement sous-évaluée et que sa réévaluation augmenterait les prix des produits et le pouvoir d’achat chinois, ce qui permettrait aux Chinois d’acheter davantage de matières premières. Il souligne que cette situation devrait être gérée en toute bonne foi et sans aucun effet négatif grave pour leur économie. 

34. 
David Scott (US) s’intéresse au point de vue des corapporteurs sur les relations entre la Chine et Taïwan, et demande si l’Alliance doit avoir conscience d’un quelconque élément particulier dans ces relations. En réponse, M. Boozman souligne combien il est important de comprendre la complexité de la situation et note que certains experts se préoccupent du potentiel de guerre non conventionnelle dans la région.   

Le projet de rapport [169 ESCTER 07 F] L’essor du système économique de l’Asie de l’Est : répercussions sur l’Europe et l’Amérique du Nord est adopté.  

IX. 
Examen du projet de rapport général Tendances dans la gestion des ressources de défense en Europe et en Amérique du Nord et le nouveau débat sur le partage des charges : tour d’horizon, [168 ESC 07 F] présenté par Hugh Bayley (Royaume-Uni), rapporteur général

35. 
M. Bayley présente son rapport et en rappelle les points et suggestions essentiels. Au cours de la discussion qui suit, Giancarlo Giorgetti (IT) fait remarquer qu’il est important de tenir compte des divers engagements des pays lors de l’évaluation du budget de la défense de ceux-ci. M. Bayley reconnaît que les implications des engagements militaires en termes de coûts constituent un aspect essentiel de la question du partage des charges.      

36. 
Simon Van Driel (NL) mentionne l’importante présence de son pays en termes de troupes en Afghanistan et déclare que cette présence fera l’objet de débats parlementaires avant les élections de l’année prochaine. Il s’intéresse à la proposition d’apporter à un Etat allié fournissant des troupes un soutien financier pour sa participation à une opération de l’OTAN. M. Bayley déclare comprendre le dilemme pour les Pays-Bas et souligne l’importance pour les Alliés de contribuer aussi bien en termes de troupes que de moyens financiers aux opérations de l’OTAN, afin de garantir leur succès.

37. 
M. Rouvière remercie le rapporteur d’avoir rédigé un rapport sur un sujet aussi important et exprime son espoir que, l’année prochaine, la Commission continuera à s’intéresser à la question du partage des charges. Il propose que divers critères, tels que la taille de la population, l’ampleur du budget militaire ou la présence de troupes sur le terrain, soient utilisés comme points de référence. M. Rouvière fait également référence à l’une des conclusions du rapport, suggérant que les parlementaires défendent les budgets nationaux et ceux de l’OTAN dans leurs pays respectifs et souligne l’importance d’une définition claire du rôle des parlementaires dans ce domaine.

38. 
M. Bayley prend ensuite note de la proposition de la Bulgarie de supprimer le paragraphe 69 du rapport. Il déclare être conscient des préoccupations de la délégation bulgare, mais fait remarquer que le problème des compensations liées aux contrats de défense constitue bel et bien une réalité, même si ces compensations ne sont pas optimales du point de vue économique.

39. 
Philippe Nogrix (FR) souligne l’importance de la mise en place d’une supervision parlementaire des questions liées aux budgets de la défense et suggère le réexamen du concept de QG de l’OTAN en Europe. Il ajoute que la question de la transparence se pose également en matière de technologie et d’équipements, car certains pays n’acceptent pas de partager des connaissances qui pourraient être cruciales, par exemple en matière de lutte contre le terrorisme. M. Nogrix demande enfin instamment aux Alliés de collaborer plus étroitement dans le domaine de l’espace aérien. En réponse, M. Bayley exprime son désir de voir une plus grande coopération se développer entre la structure militaire de l’UE et l’OTAN. Cela ne signifie toutefois pas que l’une des deux parties dicte à l’autre la manière de structurer ses forces. L’essentiel est de définir des intérêts communs et d’éviter les doubles emplois, et cela devrait s’effectuer au cas par cas.

40. 
Leon Benoit (CA) signale la possibilité de la tenue d’un référendum national au Canada sur l’implication de celui-ci en Afghanistan après 2009, car l’opinion publique n’est pas convaincue que chaque pays assume sa part des charges. Il demande dès lors instamment à ses collègues de s’impliquer activement en faveur d’un plus grand soutien à la campagne afghane. M. Bayley déclare comprendre que, politiquement, il est difficile pour les Pays-Bas comme pour le Canada de maintenir leur niveau d’engagement et est d’avis que d’autres pays devraient consentir plus d’efforts. M. Benoit ajoute alors qu’il conviendrait de rappeler aux gens les conséquences d’un échec de l’Alliance en Afghanistan ; il faudrait leur expliquer que cela déplacerait le combat contre le terrorisme au sein des pays de l’OTAN.  

Le projet de rapport général [168 ESC 07], Tendances dans la gestion des ressources de défense en Europe et en Amérique du Nord et le nouveau débat sur le partage des charges : tour d’horizon, est adopté. 

X. 
Examen des amendements et vote sur le projet de Résolution Le partage des charges transatlantiques revisité [207 ESC 07 F], présenté par Hugh Bayley (Royaume-Uni), rapporteur général
41.
Le projet de Résolution [207 ESC 07 F] Le partage des charges transatlantiques revisité est adopté.

XI. 
Election des membres des bureaux de la Commission et des Sous commissions
42.
Commission de l’économie et de la sécurité 

Vice-présidents 





Peter Bottomley (UK)









Ramos Preto (PT)









Giancarlo Giorgetti (IT)
Sous-commission sur les relations économiques transatlantiques

Vice-président





Francis Hillmeyer (FR)
Sous-commission sur la coopération et la convergence économiques Est-Ouest
Rapporteur 





Attila Mesterhazy (HU)

Tous les membres des bureaux rééligibles de la Commission et des Sous-commissions sont réélus.

XII.
Date et lieu de la prochaine réunion, et observations finales

43.
Le président annonce que la prochaine réunion de la Commission de l’économie et de la sécurité se tiendra du 17 au 19 février 2008 à Bruxelles et le 20 février 2008 à l’OCDE, à Paris.
____________________

